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La demande de RQTH 
Remplir le dossier pas-à-pas et points de vigilance !

Sophie Dubois-Thomasse, référent insertion professionnelle pour la MDPH du Calvados

Caroline Campain, référent insertion professionnelle pour la MDA de la Manche



Avant tout, le handicap, c’est quoi ?

Dans son article L.114-1, la loi du 11 février 2005 pour « l’égalité
des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées » définit le handicap :

« Constitue un handicap, toute limitation d’activité ou restriction
de participation à la vie en société subie dans son environnement
par une personne, en raison d’une altération substantielle,
durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychique,
d’un poly handicap ou d’un trouble de santé invalidant. »

Article L.114 du Code de l’Action Sociale et des Familles



LA RTH, définition

Selon l’article 5213-1 du Code du Travail, « est considéré comme 
travailleur handicapé, toute personne dont les possibilités d’obtenir ou 
de conserver un emploi sont réduites, par suite de l’altération d’une ou 
plusieurs fonctions, physique, sensorielle, mentale ou psychique. »

Une condition liée à l’âge : avoir 16 ans, ou 15 ans dans les situations 
de jeunes suivant un parcours en apprentissage.



Règlementation
Prestation accordée par la CDAPH pour une période de 1 à 10 ans (art R.241-31 du Code de l’Action
Sociale et des Familles + L. 5213-2 du Code du Travail)

Lorsque le handicap est irréversible, la qualité de travailleur handicapé peut être attribuée de façon
définitive (article L5213-2 modifié par la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018)

La RQTH est valable à compter de la décision de la CDAPH. Les délais les plus courts peuvent
concerner les situations susceptibles de s’améliorer ou nécessitant d’être revues rapidement.

Le décret n° 2018-850 du 5 octobre 2018 simplifie la procédure de reconnaissance de la qualité de
travailleur handicapé (RQTH) et améliore l’information des bénéficiaires de l’obligation d’emploi. Ainsi,
toute demande de renouvellement proroge les effets du bénéfice de la RTH délivrée au titre d’une
précédente décision, dans l’attente de son instruction.

Cela suppose néanmoins que la demande ait été faite avant l’échéance



Principes

• Une étude de reconnaissance de qualité de travailleur handicapé est systématiquement engagée 
lors d’une demande d’allocation adulte handicapé (AAH) –article L.821-7-3 du Code de la Sécurité 
Sociale-.

• L’orientation « ESAT » ou l’orientation en « Etablissement et Services de Réadaptation 
Professionnelle » (ESRP) vaut reconnaissance de travailleur handicapé

• La Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) peut décider 
d’un rejet de RTH si elle considère que la situation de santé de la personne n’entrave pas l’accès 
ou le maintien en emploi.

• Le bénéficiaire d’une RTH n’est pas tenu d’en informer son employeur
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À noter

• Une décision de Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé est assortie d’une

décision d’orientation professionnelle.

A compter du 1er janvier 2024, l’orientation en milieu ordinaire devient un droit universel : chacun

sera présumé pouvoir travailler en milieu ordinaire. Les MDPH/MDA n’enverront plus

automatiquement d’orientation « marché du travail » ou « milieu ordinaire ».

• Depuis le 20 décembre 2023, les personnes reconnues handicapées au titre d’une pension 
d’invalidité ou d’une rente d’incapacité ont automatiquement les mêmes droits que les 
personnes titulaires d’une RTH, sans passer par la MDPH/MDA.
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COMPLETUDE DU DOSSIER



Le formulaire 
Le renouvellement des prestations doit
être déposé 6 mois avant la fin des droits
en cours au risque d’une rupture des
droits.

La demande doit être déposée auprès de
la MDPH du lieu de résidence de la
personne.

Si la personne vient d’un autre
département, il faut demander à la
MDPH d’origine le transfert du dossier en
fournissant un justificatif du nouveau
domicile.



• C’est une première demande à la MDPH : la personne
n’a jamais déposé de dossier à la MDPH.

• Je souhaite une réévaluation de ma situation et / ou
une révision de mes droits : la personne a un
numéro de dossier. Il faut fournir de nouveaux
éléments médicaux, sociaux, professionnels, scolaires
(bilans, comptes rendus) avec la demande.

• Je souhaite le renouvellement de mes droits à
l’identique car j’estime que ma situation n’a pas
changé : La personne a déjà un dossier et demande
les mêmes droits

• Votre aidant familial (la personne qui s’occupe de
vous au quotidien) souhaite exprimer sa situation et
ses besoins : C’est un complément d’informations.

Si c’est un renouvellement, il faut indiquer le numéro de 
dossier et le département.



Identité de l’enfant ou de l’adulte concerné par la
demande
L’ensemble des prénoms inscrits sur le justificatif
d’identité doivent être indiqués.

A joindre :
la pièce d’identité et dans le cas d’un enfant, la copie
intégrale de l’acte de naissance ou le livret de famille.
le justificatif de domicile .
• Si vous êtes domicilié auprès d’un organisme, vous

devez fournir une attestation d’élection de domicile
en cours de validité ou une attestation de résidence
de l’établissement.

• Si vous êtes hébergé à titre gratuit, vous devez
fournir une attestation sur l’honneur de l’hébergeur
ainsi que son justificatif de domicile.

Autorité parentale, délégation d’autorité parentale ou
tutelle
Rubrique à remplir uniquement pour les enfants
mineurs Le formulaire doit être signé par les deux
parents.



• Possibilité d’indiquer une difficulté pour faire remplir 
le certificat médical.  A savoir que vous pouvez, dans 
ce cas, demander au spécialiste ou au médecin du 
travail s’il est possible de prendre le relais.

Il faut impérativement :
• Dater et signer le dossier
• Certifier sur l’honneur l’exactitude des informations

déclarées. Il est impératif de cocher cette case pour que le
dossier soit recevable. Si la case n’est pas cochée, le dossier
vous sera retourné.

A savoir :
• Pour les dossiers de demandes pour enfants, la signature

des deux parents est obligatoire.
• Il est vivement conseillé de cocher la case « J’accepte (…) ».
• Possibilité de cocher le bénéfice d’une procédure simplifiée

pour un traitement plus rapide.



B1- la vie quotidienne :

Ce paragraphe permet de mieux connaître certains
éléments :
- Est-ce que la personne est entourée ou isolée
- Est que la personne bénéficie déjà de droit CPAM -

CAF - CARSAT



• B2 – Vos besoins dans la vie quotidienne :
Cette partie correspond plus aux demandes
liées aux cartes ou PCH (prestation de
compensation ).

Pour autant, cela permet d’indiquer les
difficultés et besoins dans le quotidien.
Cela permet aux équipes d’évaluation de
prendre en compte le recueil des besoins de
l’usager croisé avec les différents points de vue
des professionnels accompagnants : médicaux,
professionnels, sociaux…



• B3- Les attentes :
Une aide pour se déplacer : pour les demandes
de CMI, accompagnement dans les
déplacements, financement spécifique lié au
déplacement
Une aide financière pour un minimum de
revenu : pour les demandes AAH

Les autres cases correspondent essentiellement
pour les demandes de PCH



Le projet de vie est pris en compte
lors des demandes. Il est
indispensable d’écrire une petite
note.
C’est la partie qui permet à la
personne de s’exprimer librement
sur ses difficultés et ses attentes.

La présentation du quotidien de la
personne (en étant le plus factuel
possible) permet de mieux saisir les
retentissements du Handicap



Toute la partie concerne les aménagements possibles durant la scolarité.



Le volet D (pages 13 à 16) doit obligatoirement être rempli
pour une demande de RQTH/Orientation professionnelle et
fortement conseillé pour une demande d’AAH

En activité: vous devez remplir la partie D1
Cette partie permet de comprendre dans quelle entreprise
la personne travaille, le type de poste et de contrat.
Pour rappel : si la personne est en temps partiel, il faut
fournir le contrat de travail
Quelles sont les difficultés liées à votre handicap? : lister les
tâches ou postures que la personne ne « sait plus faire » et
qui sont demandés pour le poste.

Indiquer si la personne est accompagnée par :
- un service de prévention et santé au travail
- un organisme type CAP EMPLOI
Préciser les préconisations du médecin du travail ou les
aménagements mis en place. Joindre les justificatifs

En arrêt de travail, au moment du dépôt du dossier :
Il faut également préciser la date de l’arrêt, l’indemnisation
et surtout indiquer si vous avez rencontré le médecin du
travail ou un assistant social de la CARSAT



En cas de recherche d’emploi/ ou d’un complément par
Pôle emploi :
Il faut remplir cette partie.

Indiquer l’organisme qui accompagne la personne dans sa
recherche d’emploi

Bénéficiez-vous des prestations?
Uniquement si la personne a bénéficié d’un
accompagnement par l’AGEFIPH ou le FIPHFP

Cocher la case : si la personne possède une RQTH ou une
orientation professionnelle



D2 – le parcours professionnel :

Cette partie permet à la MDPH d’évaluer le parcours
et la capacité à retrouver un emploi.
Même si la personne est dans l’emploi, il est
nécessaire de la compléter.

Possibilité de joindre un CV ou remplir la partie
(idéalement un CV)



D3 – Votre Projet Professionnel :

S’il y a un projet de formation, de réorientation
professionnelle.
Détailler le projet : l’intitulé, la formation par exemple, si la
réorientation est liée à un risque de perte d’emploi.
Cela peut être également une démarche de réflexion sur la
réorientation professionnelle comme un bilan de
compétences par exemple.

Autres renseignements importants:
Cette partie permet de rajouter des éléments par rapport à
votre projet ou des informations complémentaires pour
une meilleure compréhension de la situation vis-à-vis de
l’emploi.
Besoin d’aménagement pour se maintenir dans l’emploi
par exemple.
Il convient d’indiquer les répercussions du/des problèmes de santé
sur la vie professionnelle de façon la plus concrète possible



La partie E précise les demandes :
E1 – E2 – E3 vont permettre d’identifier clairement la demande.
Il est fortement recommandé de cocher à minima une case.

E1 – les demandes pour la vie quotidienne:
Il faut être vigilant en raison de la distinction entre
– de 20 ans et + de 20 ans

E2 – les demandes pour la vie scolaire:
Demandes liées à partie C, aide, accompagnement et
compensation dans le parcours scolaire.



E3- demandes pour le travail, l’emploi et la formation:

Dans le cas d’une demande de RQTH, une orientation
professionnelle sera automatiquement attribuée
même sans avoir coché la case.



Cette partie est nécessaire uniquement si une personne aide dans la vie quotidienne le
demandeur.
Sur cette partie, elle pourra s’exprimer sur ce qu’elle fait et ses besoins.
Elle peut faire partie des demandes relatives à la vie quotidienne (PCH, orientation vers un
établissement, une prise en charge médico-sociale, aide financière …)



LE CERTIFICAT MEDICAL
Le certificat médical:
Il est composé de 4 pages recto/ verso
Il doit être rempli par le médecin traitant et/ou médecin
spécialiste.

Partie : A l’attention du médecin :
Si c’est un renouvellement, le médecin traitant peut remplir
uniquement la première page, dans le cas où il n’y aurait aucun
changement depuis le dernier dépôt.

Dans le cas contraire, il est préférable de remplir toutes les
pages du dossier.

Partie : A l’attention du patient:

Le demandeur doit toujours indiquer son identité sur le
dossier médical avec le numéro d’immatriculation et numéro
dossier MDPH (en cas de renouvellement).

Il doit préciser ses demandes (RQTH par exemple).



Dans le Certificat médical:
Il faut faire apparaître toutes les pathologies dont souffre le
demandeur.

Coordonnées et signatures :

Il faut vérifier que le médecin traitant a bien rempli la partie
avec ses coordonnées.

De plus, un certificat non daté, non signé et/ ou sans cachet
du médecin sera retourné au demandeur

Vérifier que tout soit bien lisible



Des pièces complémentaires peuvent être demandées par la MDPH:

- La fiche de liaison du médecin du travail

- Bilan auditif

- Bilan ophtalmologie

- La fiche de liaison du psychiatre et autres bilans ou comptes rendu de spécialistes (documents récents)

En leur absence dans le dossier, ces pièces ne bloquent pas l’étude de la demande, car elle est recevable
sur un plan règlementaire.

Cependant, elles peuvent être demandées par la MDPH en complément d’information,

Elles peuvent être remplacées par d’autres documents équivalents.



Le bilan auditif

Peut être remplacé par un compte rendu de l’ORL
accompagné de l’audiogramme.

Ces éléments sont indispensables pour les demandes de
financement d’appareillage auditif via la prestation de
compensation (PCH).





Qui étudie la demande ?

L’équipe pluridisciplinaire est l’équipe chargée d’intervenir lorsqu’une personne dépose un 

dossier à la MDPH.

Cette équipe est composée de professionnels de formations différentes (médecins, ergothérapeutes,
infirmiers, psychologues, travailleurs sociaux...).

Elle peut aussi s’appuyer sur des compétences externes supplémentaires : France Travail, Cap
Emploi, service social MSA ou CARSAT, Education Nationale, Missions Locales, associations,
Etablissements de Rééducation, ESAT, Services d’accompagnements etc…

• L’équipe pluridisciplinaire est chargée :

• d’évaluer les situations des personnes ;

• d’identifier leurs besoins en fonction du projet de vie exprimé ;

• d’élaborer les réponses pouvant être apportées à ces besoins en fonction du projet de 
vie et de la réglementation en vigueur.

Les propositions de l’équipe font l’objet d’un Plan Personnalisé de Compensation. 



Qui décide?

La Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) est
constituée de représentants d’associations, d’organismes d’assurance maladie et de prestations
familiales, du Conseil Départemental, de l’Etat (Education Nationale, Agence Régionale de Santé,
Direction du Travail et de l’Emploi, Direction de la cohésion sociale etc..)

Elle est chargée de prendre les décisions relatives aux droits pouvant être attribués aux personnes 
handicapées.

Pour cela, la CDAPH s’appuie sur le projet de vie de la personne, sur l’évaluation réalisée et sur les
propositions faites par l’équipe pluridisciplinaire.



PRÉSENTATION DE LA MDPH

Lien vers fiches pratiques CNSA 

CONTACTS  MDPH :

MDPH 76 : Mathilde Heraud RIP :mdphinsertionpro@seinemaritime.fr

MDPH 27 : mdph-eure@eure.fr Caroline Fossard RIP caroline.fossard@eure.fr

MDA 61 : mda.ph@orne.fr

MDPH 14 : mdph@calvados.fr

MDA 50 : mdapro@manche.fr

https://www.cnsa.fr/documentation-et-donnees/publications-de-la-cnsa/les-fiches-en-facile-a-lire-et-a-comprendre
mailto:mdphinsertionpro@seinemaritime.fr
mailto:mdph-eure@eure.fr
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mailto:mda.ph@orne.fr
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